Annexe 2
Enquête publique unique
PPRT/DUP et parcellaire zone de Port Jérôme
Objet: Compte rendu de la réunion avec CVS (Communauté de communes Caux Vallée de Seine) le 19/03/2014
Etaient présents:
pour CVS: Mr Weiss (en partie) Mme Penez, Mrs Guégaden et Courtier
pour la DREAL HN: Mme Viste
pour la DDTM 76: Mrs Revel et Macé
pour la commission d'enquête publique: Mrs Lainé, Martinez, Ringot (titulaires) et Nedellec (suppléant)
La réunion s'est déroulée le 19/03/2014 dans les locaux de la Maison de l'intercommunalité à Lillebonne de 14h00 à 16h00.
L'objectif de cette réunion était de recueillir l'avis des représentants de CVS sur certains aspects du PPRT, sur la démarche suivie et sur les points nécessitant une attention particulière, compte tenu du fait que les élus SONT des acteurs majeurs de la zone.
La commission avait adressé le matin même aux interlocuteurs la liste de questions qu'elle souhaite aborder au cours de la réunion.

1/Questions de la commission relatives aux enjeux
1/1 L'impact des zones grisées  
-  avis concernant  l'impact sur le développement d'activités opérées par d'autres acteurs industriels que ceux qui génèrent le PPRT ( pouvoir attractif de la zone),  sur les activités présentes non génératrices de risques ( pérennité de l'entreprise, concurrence avec entreprises en dehors de la zone),  aspects particuliers concernant le garage DUTOT 
1/2 Les impacts sur les infrastructures
-avis concernant l'impact du projet sur les infrastructures routières , particulièrement  RD 110 et 173, idem en ce qui concernant les infrastructures fluviales: bac de Quillebeuf
1/3 Les impacts sur l'urbanisation, les ERP, les terres agricoles...
Position de CVS:
L'utilité de mettre en place un PPRT coule de source après l'accident de Toulouse, il vaut mieux mettre en place des plans d'action que de  réparer. 
L'industriel a intérêt à investir dans le préventif  plutôt que d'être amené à réparer les dégâts (aspect image de marque en jeu). 
La loi de 2003 existe il faut faire au mieux avec, en tenant compte des différents intérêts en jeu.
CVS a été partie prenante depuis le début des travaux concernant le PPRT de Port Jérôme et a travaillé en étroite collaboration avec les services de l'état et les industriels pour sa mise en place.
Le travail réalisé a tenu compte des critères suivants:
- toujours rester dans l'esprit de la Loi
- appliquer le Guide méthodologique PPRT
- travailler en toute transparence avec les différents partenaires
- tenir compte de l'aspect économique de la zone (emplois)
Il convient de noter que la zone industrielle de Port Jérôme constitue la première réserve foncière normande pour l'accueil des entreprises et qu'elle dispose d'un atout de poids en tant que plateforme "quadri-modale" (route, fer, fleuve, canalisations de transport) fonctionnant 24/24 heures.
La répartition des terrains de la commune de Notre-Dame-de-Gravenchon est la suivante: 600 ha pour la ZI, 600 ha pour l'urbanisation, 600 ha pour les espaces verts et la forêt.
Elle permet d'accueillir des entreprises à risques, car il y a un "savoir faire local" intégrant la culture de l'exigence sécurité reconnu de tous.
L'impact des zones grisées (entreprises SEVESO II AS générant le risque) existe ,mais il a été pris en compte historiquement bien avant leur création; déjà en 1984, suite à la visite d'Haroun TAZIEFF, les sphères de GPL de PRIMAGAZ avaient été déplacées afin de les éloigner du centre ville. 
Depuis le début, la démarche a été de diminuer les risques à la source afin de minimiser au mieux l'impact vis à vis des différents enjeux de la zone de Port Jérôme en veillant à maintenir le tissus économique malgré les contraintes, ainsi que maintenir l'activité des activités présentes non génératrices de risques, en ne modifiant pas le risque et en ne le déplaçant pas (transport de matériel par la route par exemple).
Le règlement du PPRT reflète le travail de concertation réalisé, il intègre une prise en compte de la Loi, mais rend aussi possible le développement industriel avec l'application de contraintes constructives et organisationnelles.
CVS a été pionnier des PPI de zone et de la mise en place d'un CLIC.
En ce qui concerne le garage DUTOT, il convient de noter que ce garage était situé historiquement dans cette zone car il travaillait en tant que sous traitant pour l'entretien du parc automobile de la raffinerie , ce qui n'est plus le cas aujourd'hui. 
Son activité n'est plus lié à la zone elle-même et représente une activité de garage classique. La procédure envisagée est l'expropriation, d'après CVS qui se réfère à l'étude de risque, celle-ci est justifiée. 
Ce type de procédure est naturellement d'application  délicate; les propriétaires actuels sont en fin de carrière et souhaitent transmettre l'activité à leurs enfants. 
Les propriétaires sont actuellement en relation avec Caux Seine développement pour étudier une délocalisation de l'activité. 
Une discussion est en cours à la date.
En ce qui concerne les infrastructures:
1/RD 110 et RD173: la RD110 constitue un axe majeur et stratégique obligatoire pour le passage des transports exceptionnels, car les ouvrages (pont au-dessus ligne de chemin de fer) des autres voies périphériques (RD173et 81) ne peuvent accepter les transports au-dessus de 70 tonnes.
A noter que les convois exceptionnels ne desservent pas uniquement la ZI de Port Jérôme, mais traversent aussi la ZI par la RD110 pour se rendre vers le GPMH.
L'étude des flux globaux de véhicules empruntant la RD 100 montre que 75% des passages concernent l'accès aux entreprises de la ZI et 25% sont en transit vers d'autres destinations.
Les solutions envisagées sont les suivantes:
- Une étude financée par l'état est  en cours à la date (Cerema)  pour envisager des modifications adaptées sur la RD 173 (renforcement d'ouvrages), afin de permettre le passage des convois exceptionnels, le coût prévisionnel serait d'environ 5 millions d'euros; il faudrait aussi équiper cette RD d'une voie cyclable (faisabilité?).
- fermeture totale de la RD110 et privatisation par entreprises riveraines qui intéresserait les industriels , mais parait peu réaliste, en effet toute la circulation serait reportée sur la RD 173 qui  pourrait ne pas supporter ce report
- limitation de la circulation sur la RD 110 aux seuls usagers se rendant sur la ZI (le respect d'une consigne par panneaux d'interdiction parait difficile à appliquer)
- mise en place de mesures interdisant l'accès à la zone en cas de sinistre, mais permettant néanmoins l'évacuation des usagers présents sur la route à ce moment là par implantation de demi barrières aux deux extrémités de la route au niveau des ronds points d'accès (solution proposée dans le cadre du projet de PPRT soumis à enquête publique).
2/Le bac de Quillebeuf: à l'origine le PPRT entrainait le déplacement des accès et de la cale du bac (coût des travaux 9 millions d'euros). Les mesures de réduction des risques mis en place par Exxon: réaffectation des réservoirs de stockage les plus proches pour rendre leur contenu moins dangereux, mise en place de nouveaux bras de chargement des navires présentant une niveau de sécurité élevé et condamnation du parking côté réservoirs, ont permis de sortir le bac de la zone d'impact du PPRT et donc de le maintenir en service. (Nous avons pu constater lors de la visite des lieux, que ce bac est très utilisé par le personnel travaillant sur la ZI, évitant un détour par le Pont de Tancarville, économie de parcours et de coût pour les utilisateurs).
Il y a à priori des impact limités sur l'urbanisation et les ERP.
Les bâtiments concernés sont situés en zones d'aléa faible.
Le zonage règlementaire issu du PPRT montre qu'il n'y a pas de mesure foncière, ni de prescription sur l'existant. 
Des contraintes sont fixées pour l'urbanisation future.
Il n'y a pas a priori d'ERP dans ces zones.
En ce qui concerne les ERP, la philosophie retenue a été de ne pas évacuer les personnes, mais de mettre en place des ERP résistant au niveau des aléas envisagés.
Les terres agricoles pour leur part ne sont pas impactées par le PPRT.
 
2/ Questions de la commission relatives à la politique de prévention des industriels sur la zone
- perception de la démarche de fédération réalisée par l'AEPJR?
- actions de réduction du risque à la source menée par les industriels?
Position de CVS:
CVS a toujours eu des relations étroites et constructives avec l'AEPJR (association des industriels de la ZI).
Elle assure d'ailleurs la gestion administrative de cette association.
CVS reconnait un travail positif des industriels en liaison avec les organismes d'état: préfecture, SIRACED PC, DREAL, SDIS 76. 
Cette structure a été une force de proposition dans l'élaboration du projet de PPRT et de son règlement. A noter que plus de 30 réunions ont été tenues représentant plus de 100 heures de travail communes.
A noter également que les industriels de la zone ont réalisé de nombreuses actions de réduction des risques  à la source.
CVS met en évidence qu'elle a pris fait et cause en faveur de l'action menée par l'AEPJR contre l'application sur la zone de la circulaire de juin 2013, "circulaire plateforme" (encore appelée circulaire BATHO), en particulier en ce qui concernait la gouvernance  de la zone par un tiers. 
Après négociation, la Préfecture a accepté un compromis le 28 octobre 2013.

3/Questions de la commission relatives à l'information du public, des associations
- jugement sur action du CLIC
- DICRIM
- les réunions avec les associations
Position de CVS:
Le CLIC de Port Jérôme mis en place avant le décret d'application est devenu CSS  depuis le 05 novembre 2013.
Le CLIC originellement présidé par le président de la CVS, l'est maintenant par le Sous Préfet du Havre. 
L'administration du CLIC est assurée par CVS.
Un bon travail est réalisé au niveau du CLIC, "çà se passe bien", les échanges sont toujours constructifs et basés sur la  transparence et l'honnêteté.
Les DICRIM sont en place, ils mériteraient d'être remis à jour, pour les rendre plus attractifs.
Les relations avec les associations sont positives  Elles assistent (HNNE, EPLH et APDILE) aux réunions d'information régulières concernant le PPRT. 
A noter que l'ERS (Evaluation du Risque Sanitaire) de la ZI a été menée en concertation avec les associations.
CVS travaille en concertation avec la presse locale: le Courrier Cauchois et Paris Normandie. A l'issue de chaque réunion de  concertation autour du PPRT, il y a une conférence de presse. 
CVS nous a d'ailleurs fourni la revue de presse correspondante : http://informatique.cauxseine.fr/upload/fichiers/1395310422--PPRTPortJeromerevuedepresse.zip
4/ Questions de la commission relatives à l'organisation des secours sur la zone
- POI/PPI
- les moyens du SDIS
- l'alerte des populations
- les exercices périodiques
Position de CVS:
Chaque industriel de la zone PPRT dispose un POI qui lui est propre.
Il existe également un plan de communication d'urgence qui permet aux riverains et aux collectivités locales d'être informés de tout incident ou accident survenant dans un délai bref.  
Exxon a également mis en place un système d'information électronique, permettant de donner des précisions sur  les "évènements perceptibles" depuis l'extérieur des sites, tels que "torchage", odeurs etc...  Nous avons d'ailleurs pu en avoir une démonstration au cours de la réunion (information relative au redémarrage d'une installation, entrainant des opérations de "torchage").
La commune de Notre-Dame-de-Gravenchon a mis en place un système d'alerte des populations par automate (cédralys), complémentaire aux sirènes  règlementaires* permettant d'être informé de tout événement par téléphone, SMS, e-mail.
Les communes sont dotées d'un PCS (Plan Communal de Sauvegarde), en ce qui concerne les communes de la rive droite, il existe un plan intercommunal de sauvegarde (PiCS) incluant les quatre communes (voir ce qui existe sur les communes de la rive gauche).
CVS a mis en place un plan d'astreinte des élus et de directeurs de pôles fonctionnant 24/24 heures.
Le PCO (Poste de Commandement Opérationnel) est situé à la maison de l'intercommunalité à Lillebonne, il est opérationnel en 20 minutes (en heures ouvrées), il existe un plan d'astreinte des élus et des directeurs de pôles fonctionnant 24/24 heures.
Les moyens du SDIS 76 sont considérés comme étant adaptés.
Un plan d'entraide est en place sur la ZI par mutualisation des moyens disponibles, Exxon dispose d'un service de protection incendie pouvant intervenir en cas de sinistre chez un autre industriel dans le cadre d'un protocole d'accord.
* Un réseau de sirènes d'alerte des populations est en place. Les sirènes sont en cours de remise à niveau (terminé fin 2014).
Des exercices POI sont organisés d'une manière périodique et régulière chez les industriels.
Des exercices POI inopinés sont également réalisés par la DREAL, souvent en collaboration avec le SDIS.
Le dernier exercice PPI grandeur réelle remonte maintenant à 2007. 
En 2012, il y  a eu un exercice PPI de type "état major".
Aucun accident/incident n'a jamais entrainé l'activation réelle du PPI. 
Le seul accident enregistré qui aurait pu entrainer une telle mesure a été l'accident ATOFINA, il y a maintenant 25 ans.
On notera que:
- le 31/05/2013, un incident entrainant quelques difficultés a entrainé l'activation du PCO
- un incendie chez TMN en juin 2013 a mobilisé les services de CVS et de l'état.

5/ Questions de la commission relatives à la stratégie de renforcement de l'habitat 
5/1 sur les mesures proposées concernant les  habitations soumises à aléas situées sur NDG, Petitville, Quillebeuf et Quillebeuf/Seine (ce sont des aléas faibles :surpression et toxiques)
Elles consistent à prévoir le renforcement vitrages (surpression) , locaux confinement (toxique) et zones de mise à l'abris (thermique)
Ces mesures vous paraissent-elles adaptées et faciles à mettre en œuvre?
5/2 sur le règlement du PPRT et les recommandations
Ces documents vous paraissent-ils adaptés , compréhensibles et faciles à mettre en œuvre?
Position de CVS:
Compte tenu de leur positionnement géographique, les habitations existantes concernées  (1409 + environ 200 commerces à NDG par exemple) sont situées dans des zones d'aléas faible, n'entrainant pas à priori de mesures foncières, ni  l'applications de prescriptions.
Dans ce cas, le renforcement éventuel du bâti reste à la discrétion et à la charge du riverain concerné, il n'y a pas d'aide de l'état prévue. La principale question que se pose  l'habitant concerné est alors "si je ne fais pas les travaux, que va valoir ma maison?".
Par contre des contraintes touchent l'urbanisation future, d'ou un souci de recentrer le développement urbanistique vers le centre des communes à priori non concerné, par densification de l'habitat existant.
Il n'existe pas à priori d'ERP dans ces zones.
Les mesures proposées sont peut être adaptées, mais non aisées à mettre en œuvre, il n'existe pas à ce jour de document simple ou de labellisation indiquant l'adéquation des moyens de protection adaptés par rapport à un niveau d'aléa.
Un habitant concerné aura du mal à instruire son dossier de demande de permis de construire ou d'extension. 
CVS a demandé la mise en place d'un accompagnement de l'Etat pour l'instruction des dossiers individuels.
6/Question de la commission relative à la concertation publique 
Il y a eu trois réunions publiques concernant ce projet  (Quillebeuf 12/2010, NDG 02/2011 et Lillebonne 04/2011),
vous semblerait-il opportun d'en refaire une maintenant en cours d'enquête publique?
Position CVS:
Sans ambiguïté, la réponse est OUI, il serait opportun de refaire une réunion publique ouverte à tous dans le cadre de cette enquête publique, afin d'informer le public de l'évolution du dossier depuis 2011 et de finaliser la procédure.
CVS souhaiterai que la population locale se mobilise et participe à cette enquête publique et précise qu'il serait souhaitable d'utiliser tous les moyens de publicité, autres que les moyens règlementaires (affichage en mairie et journaux), pour y parvenir. 
Compte tenu de la période de réélections (municipales et intercommunalité) il sera peut être nécessaire de représenter le dossier finalisé aux nouvelles équipes en place.
Le 21/03/2014
Pour la commission d'enquête publique
Le président
Jean Luc LAINE
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